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Tableau de suivi des réponses 

Dossier de l’Aéroparc – Communes de Fontaine, Foussemagne et Reppe 

 Demande de compléments – DDT – Préfecture du Territoire de Belfort 
Courrier du 13 mars 2020 Réponses du maître d’ouvrage 

 Annexe 1 – demande de compléments relative au dossier d’autorisation environnementale 
 1/ sur la forme et le contenu du dossier 

1 

 

En effet, au sens de l’urbanisme, le périmètre de la ZAC ne s’étend 
aujourd’hui que sur la commune de Fontaine. L’objet de la demande n’est 
donc pas une modification substantielle du projet d’aménagement de la 
ZAC de l’Aéroparc de Fontaine, puisque cette démarche nécessitera de 
faire délibérer le concédant de la ZAC, Grand Belfort, pour initier une 
procédure d’urbanisme de création/modification de la ZAC. 
 
Ce dossier de demande d’autorisation environnementale a bien pour 
objet : 
- Modification substantielle de l’arrêté préfectoral du 26 septembre 1996, 

modifié le 21 octobre 2003, portant sur les rejets d’eaux pluviales dans 
le milieu naturel et les ouvrages de traitement associés, et sur 
l’assèchement des zones humides identifiées, en raison de 
l’implantation de nouveaux projets industriels dans l’Aéroparc sur les 
communes de Fontaine, Foussemagne et Reppe. 

- Dérogation pour la destruction d’espèces et habitats protégés, en vue 
de l’implantation dans le site de l’Aéroparc de nouveaux projets 
industriels, en tenant compte des enjeux biodiversité identifiés. 

2 

 

L’objet de la demande d’autorisation environnementale a été clarifié dans 
l’ensemble du dossier. L’autorisation porte bien sur la modification 
substantielle de l’arrêté préfectoral au titre de la loi sur l’eau sur le site de 
l’Aéroparc et sur la demande de dérogation pour la destruction d’espèces 
et habitats protégés. 



   MAI 2020 
 

SODEB – Dossier de l’Aéroparc – Communes de Fontaine, Foussemagne et Reppe  2 / 15 

Les références à la « ZAC de l’Aéroparc », qui au sens de l’urbanisme ne 
s’étend aujourd’hui que sur le périmètre de la commune de Fontaine, ont 
été supprimées pour clarifier la compréhension du dossier. 

3 
 

Le tableau de synthèse des impacts résiduels après mise en œuvre des 
mesures d’évitement et de réduction a été intégré au résumé non 
technique. 
Un texte vient également compléter cette synthèse générale sur les aspects 
plus particulier des impacts résiduels relatifs aux zones humides et aux 
espèces protégées. 
En outre, un résumé succinct de la « dette compensatoire » a été ajouté au 
résumé non technique. 
 
Voir PJ n°4 Chapitre 2.5 p.46 et suivantes 

4  

Une légende a été rajoutée à chacun des plans masses du projet de 
l’Aéroparc (plan masse état initial 2003 et plan masse état projeté 2020). 
 
Voir PJ n°2 
Voir PJ n°4 Chapitre 6.3 p.281 / Chapitre 6.4.1 p.285 / Chapitre 6.4.3 p.291  
Voir PJ n°7 Chapitre 3.1 p.8 / Chapitre 3.3 p.10 
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 2/ sur les enjeux « espèces protégées » 

5 
 

La description des milieux présents dans l’environnement de l’Aéroparc a 
été ajoutée, et l’analyse de la possibilité de reports des espèces, 
notamment des espèces protégées à enjeu de conservation, a été évaluée. 
Il ressort de l’analyse que les possibilités de report aux alentours de 
l’Aéroparc existent pour les Mammifères, les Reptiles, les Amphibiens et 
certains insectes. 
En revanche, même si la vallée de la St Nicolas à l’ouest présente une 
surface conséquente de prairies de fauche dans un rayon d’1km autour de 
l’Aéroparc (exploitable par la plupart des espèces d’oiseaux, en théorie), 
ces possibilités sont relativement réduites pour les oiseaux, notamment 
ceux liés aux milieux prairiaux, friches herbacées entrecoupées de haies et 
bosquets (Bruant jaune, Linotte mélodieuse, Tarier pâtre, Pie-grièche 
écorcheur…). En effet, ces milieux sont probablement déjà exploités par 
d’autres couples nicheurs, et la possibilité de report est contrainte par les 
phénomènes de concurrence inter- et intra-spécifiques. 
 
Ces éléments sont également repris et analysés dans le chapitre 
d’évaluation des impacts de perte d’habitats pour les populations animales, 
avec un zoom sur les espèces protégées patrimoniales. 
 
Ces compléments sont consultables dans le corps de l’étude : 
 
Voir PJ n°4 Chapitre 4.2.11.2 p.201 à 204 / Chapitre 7.2.2.7 p.323 à 343 / 
Chapitre 7.2.2.8 p.344 à 349 
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6  

Effectivement, cette phrase de synthèse a été supprimée, la carte de 
synthèse de hiérarchisation des enjeux se suffisant à elle-même pour 
illustrer la répartition des secteurs à forts enjeux. 

7  

 

Des précisions sont apportées sur les impacts bruts dans le chapitre dédié 
de l’évaluation environnementale. 
La quantification des incidences brutes sur la perte d’habitats est par 
exemple réalisée sur la base des couples nicheurs impactés (et surfaces des 
territoires nécessaires au développement) pour les oiseaux. Le nombre et 
la surface de sites de reproduction détruits pour les amphibiens sont 
également indiqués. 
Des tableaux de synthèse avec entrée « espèces » ou « cortège d’espèces » 
protégées sont insérés, avec évaluation des impacts bruts et niveau 
d’impacts. La localisation (lots) est également mentionnée pour localiser 
les principales incidences. 
Concernant les incidences sur l’état de conservation des populations 
locales des espèces, notamment des espèces protégées, un chapitre fait 
désormais cette analyse spécifique, détaillant les impacts résiduels après 
mise en œuvre des mesures d’évitement et de réduction, avec évaluation 
du besoin de compensation et justification de la nécessité ou non d’une 
demande de dérogation. 
Pour ce qui est du niveau d’impact et du caractère significatif ou non, il est 
notamment traité pour les espèces protégées (démarche demande de 
dérogation). 
L’analyse est déclinée par groupe d’espèces dans le bilan des impacts 
résiduels après mise en œuvre des mesures E et R, avec un argumentaire 
pour les espèces dont l’impact résiduel est justement considéré comme 
significatif. 
Voir PJ n°4 Chapitre 7.2.2.7 p.323 à 343 / Chapitre 7.2.2.8 p.344 à 349 / 
Chapitre 9.1.4. p.435 à 457 
Voir VOLET 5 PJ n°88 à n°95 
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8 
 

La justification des espèces soumises à demande de dérogation a été revue 
et adaptée, notamment pour considérer plus spécifiquement les espèces 
patrimoniales, à enjeu de conservation. 
Les recommandations du Guide de la DREAL telles que mentionnées dans 
le courrier du 13 mars 2020, ont notamment été prises en compte, de 
même que les possibilités de report et/ou de maintien des espèces sur le 
site de l’Aéroparc. 
Voir PJ n°4 Chapitre 7.2.2.7 p.323 à 343 / Chapitre 7.2.2.8 p.344 à 349 / 
Chapitre 9.1.4. p.435 à 457 
Voir VOLET 5 PJ n°88 à n°95 

9 

 

- La présentation de la démarche itérative a été enrichie, notamment dans 
le chapitre dédié à la présentation du projet, mais également rappelée dans 
les mesures d’évitement (E1 et E2). 
Cette démarche s’appuie en premier lieu sur l’évitement de secteurs à 
fortes valeurs environnementales, mais tient compte également des 
espèces protégées, telle que mentionné dans la figure 195 p.378. 
Démarche itérative : Voir PJ n°4 Chapitre 6.3 p.281 et suivantes / Chapitre 
8.1.1. p.372 à 377 / Chapitre 8.1.2 p.378 à 380. 

- Le calcul du besoin de compensation « espèces protégées » est explicité 
en se basant sur les recommandations évoquées.  
Synthèse des impacts résiduels et calcul du besoin de compensation pour 
les espèces protégées : Voir PJ n°4 Chapitre 9.1.4 p.435 à 457 

- L’état initial des mesures compensatoires dans l’Aéroparc (CA 1 à 9) est 
largement décliné dans le diagnostic environnemental.  

Etat initial des mesures compensatoires dans l’Aéroparc : Voir Chapitre 
10.1.3 et suivants p.467 à 496 

- Pour les mesures compensatoires hors Aéroparc, elles ont été revues et 
centrées sur 3 sites, avec de fortes potentialités de compensation et dont 
les démarches foncières sont déjà bien avancées pour 2 des 3 sites (ce n’est 
pas encore le cas pour le site de Foussemage – Chavannes-sur-L’Etang). 
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L’état initial est présenté dans les chapitres dédiés spécifiquement aux 
mesures CB1, CB2 et CB3. 
Etat initial des mesures compensatoires hors site de l’Aéroparc : Voir PJ n°4 
Chapitre 10.2 p.497 à 525  

Dans tous les cas, des cartes viennent illustrer la localisation des mesures. 
Pour chaque mesure compensatoire, les bénéfices pour les espèces 
protégées visées sont indiqués. 

Voir VOLET 5 PJ 88 à 95 

10 
 

Cette mesure a été supprimée, et un protocole a été défini plus 
précisément pour garantir le maintien de sites de reproduction des 
amphibiens dans l’Aéroparc : Voir PJ n°4 Chapitre 10.1.4 p.472 à 478 

11 
 

Le calcul du besoin de compensation est explicité sur la base des 
recommandations du guide de la DREAL.  
Synthèse des impacts résiduels et calcul du besoin de compensation pour 
les espèces protégées : Voir PJ n°4 Chapitre 9.1.4 p.435 à 457 

 3/ sur les enjeux « zones humides » 

12 

 

Le chapitre relatif à la définition des zones humides a été complété : 
- Pour le volet végétation : voir PJ n°4 Chapitre 4.1.6.4. p.91 
- Pour le volet pédologie, et notamment l’anthropisation des sols : 

voir PJ n°4 Chapitre 4.1.6.3 p.87, et voir Annexe 2 où l’ensemble 
des études réalisées par Sol Conseil sur l’Aéroparc sont intégrées. 

- Pour la synthèse de la délimitation des zones humides, la 
méthode a été complétée : voir PJ n°4 Chapitre 4.1.6.5. p.93 à 95 

13 

 

Le tableau présentait deux erreurs qui ont été corrigées : la formule dans 
les lignes et la prise en compte de l’évitement avant le calcul des nécessités 
de compensation. 
Voir PJ n°4 Chapitre 9.1.3 p.431 à 434 
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14 

 

Idem précédemment. 
Voir PJ n°4 Chapitre 9.1.3 p.431 à 434 

15 
 

 

- L’état initial des mesures compensatoires dans l’Aéroparc (CA 1 à 9) est 
largement décliné dans le diagnostic environnemental, y compris en 
termes de zones humides.  
Etat initial des mesures compensatoires dans l’Aéroparc : Voir PJ n°4 
Chapitre 10.1.3 et suivants p.467 à 496 

- Pour les mesures compensatoires hors Aéroparc, le caractère humide est 
avéré pour Bermont et Eloie, et reste à définir pour Foussemagne (CB3). 
Etat initial des mesures compensatoires hors site de l’Aéroparc : Voir PJ n°4 
Chapitre 10.2 p.497 à 525  

- Pour le bilan environnemental, voir PJ n°4 Chapitre 12 p. 537 à 540 
(mesures contribuant au besoin ZH) et p. 546 à 548 (dette restante) 

16 

 

Ces 2 mesures compensatoires ont été supprimées du dossier de 
demande d’autorisation environnementale. 

 4/ sur les aspects « eaux pluviales et eaux usées » 

17 

 

L’apport hydraulique généré par les toitures est bien pris en compte dans 
l’étude hydraulique établi par OTE. 
Le rapport de l’étude d’impact a été complété. 
 
Voir PJ n°4 Chapitre 7.2.1.5 p.304 
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18 

 

Pour respecter la réglementation, notamment pour les installations 
classées pour la protection de l’environnement, des bassins de 
tamponnement ainsi que des dispositifs de traitement des eaux polluées 
doivent être réalisées à l’échelle de la parcelle. Dans le cas du projet de la 
SCI VAILOG FRANCE (lot n°1), un bassin de rétention des eaux de défense 
incendie sera présent sur la parcelle, et servira également de bassins de 
tamponnement pour les eaux pluviales de voiries. Ce bassin de rétention a 
été pris en compte dans l’étude hydraulique réalisée par le bureau d’études 
OTE. 
 
Au sein de l’Aéroparc, il ne sera pas demandé de bassins de rétention à 
l’échelle de chaque parcelle, sauf si la réglementation applicable au projet 
de construction l’impose. 
 
Le rapport de l’étude d’impact a été complété. 
 
Voir PJ n°4 Chapitre 7.2.1.5 p.304 à 308 

19  

Le rapport de l’étude d’impact a été corrigé. 
 
Voir PJ n°4 Chapitre 8.2.1 p.381 

20 

 

A l’échelle de l’Aéroparc, des analyses seront réalisées en sortie des 
séparateurs d’hydrocarbures se trouvant en aval des bassins de rétention 
pour vérifier la compatibilité de ces rejets d’eaux pluviales avec les 
exigences réglementaires en vigueur. Des précisions sur la fréquence et les 
valeurs de concentration à respecter pourront être données dans les 
prescriptions de l’arrêté modificatif au titre de la loi sur l’eau. 

21  
 

L’article 4 de l’arrêté préfectoral en vigueur au titre de la loi sur l’eau, 
autorisant comme exutoire pour les eaux de process après traitement le 
réseau des eaux pluviales, ne sera pas repris. 
Les eaux de process pourront être rejetées dans le réseau d’eaux usées 
après avoir subi un traitement à l’échelle de la parcelle pour garantir que la 
qualité des eaux soit conforme à la réglementation en vigueur. Au 
préalable, une demande d’autorisation de rejet devra être formulée auprès 
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de l’aménageur et de la Collectivité compétente afin de vérifier que les 
capacités de traitement de la station d’épuration sont toujours suffisantes 
pour traiter ces rejets supplémentaires. 
Un suivi régulier des rejets devra être réalisé à l’échelle de la parcelle, en 
sortie du système de traitement pour vérifier la conformité de la qualité 
des eaux rejetées. Une prescription pourra être imposée dans l’autorisation 
environnementale modifiée objet de la présente demande. 
 
Voir PJ n°4 Chapitre 7.2.1.5 p.304 à 308 

22 

 

Cette mesure a finalement été versée aux mesures d’accompagnement 
(A1). 
 
Voir PJ n°4 Chapitre 11.3 p.533 

23 
Eaux usées 

 

Réponse écrite du Grand Belfort adressée par mail à la SODEB le 30 mars 
2020 : 
 

• Des travaux conséquents sont programmés dès 2020 sur le réseau 
d’assainissement. 

D'après l'étude EVI de 2016, environ 50 % des ECP de la commune 
proviennent du bourg, parmi lesquelles 42% viennent du collecteur en 
amont immédiat de la STEP. Les travaux préconisés dans la phase 3 de 
l’étude débuteront dès 2020 et porteront prioritairement sur l’antenne 
située juste en amont de la station (priorité 1 de l’étude EVI), ainsi que sur 
les travaux rue du Tilleul (priorité 2). 
A noter que les travaux préconisés par EVI dans sa priorité 2 concernent la 
reprise d’une trentaine de branchements et le traitement ponctuel de 
quelques fissures sur le collecteur. Finalement, GBCA procèdera en plus de 
la reprise des branchements au renouvellement complet du réseau sur le 
linéaire défini. En effet, une nouvelle inspection télévisée réalisée en 2020, 
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par la même société qu’en 2016, a montré que le réseau s’était détérioré en 
4 ans. De plus, le Département envisage des travaux de réfection de la 
chaussée qui risquent de fragiliser encore davantage ce réseau (tuyaux en 
amiante ciment). 
Les travaux prévus en 2020 permettront de réduire significativement les 
apports d'ECP actuels à la STEP et donc d'en améliorer le fonctionnement. 

• Pour ce qui concerne spécifiquement la zone de l’Aéroparc, un 
diagnostic périodique complémentaire sera réalisé et un calendrier 
travaux établi en fonction des travaux de renouvellement / 
renforcement nécessaires. 

En effet, l’étude EVI était principalement centrée sur le réseau situé dans le 
bourg. Ainsi, aucun passage caméra n’a été réalisé sur l’antenne desservant 
la zone industrielle et un seul point de mesure de débit a été réalisé pour 
déterminer les ECP (PM2, juste en amont de la STEU). 

24 
 

Réponse écrite du Grand Belfort adressée à la SODEB par mail le 30 mars 
2020 : 
 
L’apport permanent d’effluents à hauteur de 70 m³/j en provenance de 
l’Aéroparc est lié au fait que certaines entreprises travaillent 24h/24 et est 
cohérent avec les rejets domestiques théoriques.  
Les rejets industriels actuels et futurs (avec la délivrance de nouveaux 
permis) ne posent pas de problèmes particuliers vis-à-vis du fonctionnement 
de la station. Ces rejets pourront donc être maintenus dans le réseau.  
Cette situation sera régularisée par l’établissement de constats de non-rejet 
(pour les établissements dont les effluents peuvent être assimilés à des 
effluents domestiques) ou des arrêtés d’autorisation de déversement 
d’EUND au réseau public. 
 
Ainsi, comme précisé précédemment au point 21, pour les établissements 
qui utiliseraient de l’eau potable pour des activités industrielles, une 
demande préalable d’autorisation de rejet devra être formulée auprès de 
l’aménageur et de la Collectivité compétente afin de vérifier que les 
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capacités de traitement de la station d’épuration sont toujours suffisantes 
pour traiter ces rejets supplémentaires. A défaut, ces rejets ne pourront 
pas être acceptés dans le réseau d’eaux usées. 

 5/ sur les aspects « paysage » 

25 

 

 

Le thème du paysage est précisé et développé dans le rapport de l’étude 
d’impact en tenant compte des enjeux identifiés lors des études menées 
sur la zone entre 1997 et 2000, et intégrés dans le parti d’aménagement du 
projet tel qu’il sera aujourd’hui poursuivi dans les grandes lignes.  
Cela permet également de démontrer la compatibilité du projet avec les 
orientations et les objectifs du SCoT qui préconise notamment un 
aménagement en harmonie avec son environnement. 
 
Voir PJ n°4 Chapitre 4.3.11 p.255 / Chapitre 7.2.3.6 p.361 

 Annexe 2 – observations relatives au dossier d’autorisation environnementale 
 1/ sur les enjeux « aménagement et urbanisme » 

28 

Périmètre de la ZAC 

 

Les mentions dans le dossier, d’une ZAC s’étendant sur les communes de 
Fontaine, Foussemagne et Reppe, ont été supprimées. 
 
En effet, au sens de l’urbanisme, le périmètre de la ZAC ne s’étend 
aujourd’hui que sur la commune de Fontaine. L’objet de la demande n’est 
donc pas une modification substantielle du projet d’aménagement de la 
ZAC de l’Aéroparc de Fontaine, puisque cette démarche nécessitera de 
faire délibérer le concédant de la ZAC, Grand Belfort, pour initier une 
procédure d’urbanisme de création/modification de la ZAC. 

29 

Prise en compte des PLU 

 

Les scénarios ont été modifiés.  
 
Voir PJ n°4 Chapitre 5.2. p.271 à 272 
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30 

 

Un chapitre « compatibilité avec les documents d’urbanisme des 
communes concernées » a été rajouté au rapport de l’étude d’impact pour 
analyser les règlementations en vigueur avec le projet de développement 
du site de l’Aéroparc. 
 
 
Voir PJ n°4 Chapitre 14.3 p.557 

31 

 

La compatibilité avec le SCoT sur le volet paysage est justifiée au point 25. 
Concernant le SCoT et ses orientations, le rapport de l’étude d’impact a été 
complété. 
L’Aéroparc, projet structurant du développement économique du Grand 
Belfort, en rien incompatible avec le SCoT, ne dépasse pas les objectifs du 
PADD qui sont des orientations, et prend notamment en compte les enjeux 
sur les zones humides. 
 
Voir PJ n°4 Chapitre 14.2 p.555 à 557 

32 
 

En effet, le site de l’Aéroparc est dans le périmètre de la Servitude d’Utilité 
Publique I4B – Transport et distribution d’énergie publique. Une 
canalisation de gaz longe sur plusieurs dizaines de mètres la limite Nord-
Ouest de l’Aéroparc, sur les communes de Fontaine et de Reppe, et un 
oléoduc de défense est présent en limite Sud-Est de l’Aéroparc. 
 
Voir PJ n°4 Chapitre 4.3.4 p.228. 

33  Les références réglementaires ont été modifiées. 
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Le contenu de l’étude d’impact est défini à l’article R122-5 du Code de 
l’environnement. Cet article a été modifié par le décret n°2019-474 du 21 
mai 2019 – art. 1. 
 
Voir PJ n°4 Chapitre 2.1.2 p.23 

34 

 

Les incidences sur la santé et l’environnement des lots qui ne font 
actuellement pas l’objet de projets connus ne peuvent pas être étudiées à 
ce stade. 
Les incidences de ces projets seront traitées dans le cadre des éventuelles 
autorisations des installations concernées. 
 
 
Voir PJ n°4 Chapitre 7.2 et suivants p.299 à 370 

35 

 

Les raisons du choix du site d’implantation de la zone de l’Aéroparc sont 
modifiées et justifiées dans le rapport d’étude d’impact. 
 
Voir PJ n°4 Chapitre 6.2.2 p.276 et 277 

36 

 

Un chapitre sur la justification du projet de l’Aéroparc est ajouté au rapport 
d’étude d’impact. 
Celui-ci permet de comprendre les raisons et les objectifs poursuivis par le 
Grand Belfort dans le cadre du développement de la zone économique de 
l’Aéroparc, tout en se souciant des enjeux environnementaux identifiés sur 
la zone et de la consommation d’espaces naturels et agricoles. 
 
 
Voir PJ n°4 Chapitre 6.2.3 p.278 et 279 
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 2/ sur les enjeux « espèces protégées » 

37 

 

Les données de biodiversité seront versées à l’Inventaire National du 
Patrimoine Naturel. 

 3/ sur les enjeux agricoles 

38 
 

L’étude des impacts sur l’économie agricole porte bien sur l’ensemble du 
site de l’Aéroparc. 
La proposition technique et financière de prestation disponible en annexe 
4 précise bien dans son titre, puis dans la méthodologie proposée que 
l’étude est réalisée sur le site de l’Aéroparc sur les communes de Fontaine, 
Foussemagne et Reppe (en cours). 
 
Voir PJ n°4 Annexe 4 

 4/ sur les enjeux risques naturels 

40 
 

En effet, bien que les communes ne soient pas soumises à un Plan de 
Prévention des Risques Naturels Séismes, les futurs bâtiments qui 
s’implanteront dans le site de l’Aéroparc sur les communes de Fontaine et 
Reppe seront soumises aux règles parasismiques dans la mesure où ces 
communes sont classées en zone de sismicité d’aléa modéré (3). 
 
Voir PJ n°4 Chapitre 4.3.5.5 p.235 

41  

Le risque étant très faible sur le site, aucunes préconisations pour le risque 
d’inondation par remontée de nappe ne sont définies à ce stade du projet. 
Des mesures en fonction de la nature de la construction pourront être 
fixées dans les documents d’urbanisme en cours de réalisation sur les 
communes de Fontaine et de Foussemagne. 
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La figure 86, du rapport initial, a été remplacée par la nouvelle carte de 
l’aléa retrait gonflement des argiles : 
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Voir PJ n°4 Figure 99 p.233. 
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Le maître d’ouvrage ne comprend pas cette observation, en effet la 
terminologie et les classes sont les bonnes, il s’agit de celles définies par le 
site gouvernemental Géorisques. 

 
 
 


